
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 

Arrêté du 30 décembre 2016 portant application du décret no 2016-1994 du 30 décembre 2016 
relatif à certains éléments de rémunération des personnels à statut ouvrier relevant du 
ministère de la défense 

NOR : DEFH1637583A 

Le ministre de l’économie et des finances, le ministre de la défense, la ministre de la fonction publique et le 
secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics, 

Vu le décret no 91-430 du 7 mai 1991 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des ouvriers de l’Etat sur le territoire métropolitain de la France lorsqu’ils sont à 
la charge des budgets de l’Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains 
organismes subventionnés ; 

Vu le décret no 2016-1994 du 30 décembre 2016 relatif à certains éléments de rémunération des personnels à 
statut ouvrier relevant du ministère de la défense ; 

Vu l’arrêté du 8 février 2007 fixant le régime de maintien de la rémunération du personnel à statut ouvrier du 
ministère de la défense muté dans le cadre des restructurations, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Les taux de la prime de rendement prévue à l’article 3 du décret du 30 décembre 2016 susvisé 
varient de 12 à 32 p. 100 du salaire de l’échelon détenu par l’agent dans la limite du 5e échelon du groupe 
professionnel auquel il appartient. 

Art. 2. – Les taux de l’indemnité de repas prévue à l’article 10 du décret du 30 décembre 2016 susvisé sont 
fixés ainsi qu’il suit : 

– indemnité de repas : 4,33 euros ; 
– indemnité de repas réduite : 1,91 euro. 

Ces taux subissent les abattements de zone pour déterminer les salaires. 

Art. 3. – I. – Les taux de l’indemnité de sujétions à l’occasion de déplacements temporaires prévue à 
l’article 11 du décret du 30 décembre 2016 susvisé sont fixés ainsi qu’il suit : 

– indemnité de jour : 30,50 euros ; 
– indemnité de nuit : 38,11 euros. 

II. – La liste des sujétions particulières ouvrant droit à l’attribution de l’indemnité de sujétions à l’occasion de 
déplacements temporaires mentionnée à l’article 11 du décret du 30 décembre 2016 susvisé est fixée à l’annexe du 
présent arrêté. 

Art. 4. – Les taux de l’indemnité de bord prévue à l’article 12 du décret du 30 décembre 2016 susvisé sont, 
pour chaque heure passée à bord sans travail effectif, fixés ainsi qu’il suit : 

– 71,74 p. 100 du salaire horaire détenu pour les agents de la 1re catégorie ; 
– 44,84 p. 100 du salaire horaire détenu pour les agents de la 2e catégorie. 

Art. 5. – Le taux de l’indemnité forfaitaire de fonction prévue à l’article 13 du décret du 30 décembre 2016 
susvisé est égal à 20 p. 100 du salaire nominal de l’échelon détenu. 

Art. 6. – Le montant de la prime de fonction prévue à l’article 14 du décret du 30 décembre 2016 susvisé est 
fixé à : 

– 25 euros par journée de remplacement effectif pour le remplacement temporaire d’un chef d’équipe ; 
– 15 euros par journée de remplacement effectif pour le remplacement temporaire d’un ouvrier d’une catégorie 

supérieure. 
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Art. 7. – Les taux de l’indemnité de tâche de contrôle en usine des ouvriers chargés de l’assurance qualité des 
fournitures auprès des industriels, prévue à l’article 15 du décret du 30 décembre 2016 susvisé sont fixés ainsi qu’il 
suit : 

ANCIENNETÉ MINIMALE D’EXERCICE DES FONCTIONS TAUX MAXIMUM DE L’INDEMNITÉ DE FONCTION  
afférent au 1er échelon de la catégorie détenue 

6 mois 5 p. 100 

2 ans 10 p. 100 

4 ans 15 p. 100 

6 ans 20 p. 100  

Art. 8. – En application des dispositions de l’alinéa 2 de l’article 16 du décret du 30 décembre 2016 susvisé 
l’indemnité de congés est déterminée ainsi qu’il suit : 

L’indemnité de congés tient compte de la moyenne des heures supplémentaires effectuées au cours de la période 
de référence. 

Cette indemnité correspond au produit de la moyenne des heures supplémentaires journalières par le nombre de 
jours de congés annuels réglementaires. 

Ce produit est multiplié par le salaire horaire et la prime de rendement pour obtenir le montant de l’indemnité de 
congés. 

Art. 9. – Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent arrêté, notamment : 
1o L’arrêté du 3 juillet 1952 relatif au régime de rémunération applicable aux ouvriers de la défense nationale 

envoyés comme élèves ou stagiaires dans les écoles ou centres d’instructions techniques. 
2o L’arrêté du 28 janvier 1981 pris pour l’application du décret no 81-111 du 28 janvier 1981 fixant le régime de 

rémunération des personnels à statut ouvrier mutés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Martinique. 

3o L’arrêté du 13 octobre 1982 fixant le coefficient de majoration applicable à la rémunération du personnel à 
statut ouvrier en service à Djibouti. 

4o L’arrêté du 3 juillet 1984 pris pour l’application du décret du 28 janvier 1981, en ce qui concerne le 
département de La Réunion. 

5o L’arrêté du 20 décembre 2001 fixant le coefficient de majoration applicable à la rémunération du personnel à 
statut ouvrier muté dans les services des anciens combattants au Maroc. 

6o L’arrêté du 20 décembre 2001 fixant le coefficient de majoration applicable à la rémunération du personnel à 
statut ouvrier muté dans les services des anciens combattants en Tunisie. 

7o L’arrêté du 26 septembre 2005 fixant le coefficient de majoration applicable à la rémunération du personnel à 
statut ouvrier en service à Dakar. 

8o L’arrêté du 21 novembre 2005 fixant le coefficient de majoration applicable à la rémunération du personnel à 
statut ouvrier muté en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

9o L’arrêté du 28 novembre 2008 fixant le régime de rémunération des personnels ouvriers de l’Etat mensualisés 
du ministère de la défense. 

Art. 10. – Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2017. 

Art. 11. – Le ministre de l’économie et des finances, le ministre de la défense, la ministre de la fonction 
publique et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 décembre 2016. 

Le ministre de la défense, 
JEAN-YVES LE DRIAN 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT  
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ANNEXE 

LISTE DES SUJÉTIONS PARTICULIÈRES PRÉVUES À L’ARTICLE 3  
DU PRÉSENT ARRÊTÉ OUVRANT DROIT À UNE INDEMNITÉ DE DÉPLACEMENT 

Agents des équipes itinérantes de travaux du service des essences des armées qui interviennent sur les 
installations pétrolières de l’ensemble des établissements dépendant de ce service. 

Conducteurs de véhicules de poids lourds de la société DCNS chargés de transporter du matériel sensible ou des 
matières dangereuses dans un contexte de contraintes de sécurité spécifiques et conducteurs du service parisien de 
soutien de l’administration centrale chargés du transport de documentation technique et de matériel de 
cryptographie ou de l’acheminement de matériels techniques ayant fait l’objet d’opérations douanières. 

Agents du service qualité du service central de la modernisation et de la qualité exerçant leur profession dans une 
unité de production autre que leur unité d’affectation. 

Agents du service industriel de l’aéronautique exerçant les fonctions de leur profession dans un atelier industriel 
aéronautique autre que celui où ils sont habituellement affectés. 

Agents de la direction des centres d’expertise et d’essais et de la société DCNS, exerçant les fonctions de leur 
profession dans un atelier industriel aéronautique du service industriel de l’aéronautique. 

Agents de la direction technique affectés soit à DGA techniques navales site de Toulon et effectuant des essais 
spécifiques sur le site de Saint-Jean-Cap-Ferrat soit à DGA techniques navales site de Brest et envoyés en missions 
aériennes au-dessus de l’océan.  
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